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Derrière-la-Côte avant 1899. On découvre à gauche ce que l’on suppose être l’étable à porc construite sauf erreur 
en 1894-1895. La nouvelle fromagerie sera construite à proximité. Elle figure à gauche de la photo ci-dessous. 
Nous ignorons l’emplacement de l’ancienne fromagerie de Derrière-la- Côte qui sera vendue en 1901 à 
Benjamin Guignard.    
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Très mauvaise reproduction pour montrer néanmoins l’état final entre la porcherie et la fromagerie, à proximité.  
 

    Il existe un livre des procès-verbaux de la Société immobilière de Derrière-la-
Côte1. Les notes courent de 1893 à 1945. Ce registre fut tenu par le professeur 
Auguste Piguet de 1901 à 1909. La brochure : Auguste Piguet,  Mon secrétariat 
à la société de fromagerie de Derrière-la-Côte, Collection « Economies laitière 
et alpestre », témoignera de ce passage assez inattendu de notre professeur.  
    Ce livre de procès-verbaux débute par les Statuts de la Société immobilière de 
la fromagerie de Derrière la Côte que voici.  
 
    La Société des fondateurs de la Fromagerie de Derrière-la-Côte, propriétaire 
de l’établissement servant à la manipulation du lait, voulant se réorganiser dans 
le but d’avoir des statuts plus pratiques et en harmonie avec le Code fédéral des 
obligations2, décide :  
 
    Article I. – La Société est constituée sous forme d’association dans le sens 
prévu par l’article 678 du dit Code. Elle porte la dénomination de Société 
immobilière de la fromagerie de Derrière la Côte. Sa durée est illimitée.  
 
    Article II. – L’association a pour but de louer un bâtiment et le mobilier ou 
matériel d’exploitation qu’il renferme aux producteurs de lait de la localité 
réunis en société3.  
 
                                                 
1 Original au musée du vacherin, copie Editions le Pèlerin.  
2 On comprendra par là qu’il existait donc une société plus ancienne de fromagerie à Derrière-la-Côte et soumise 
à des statuts que nous n’avons pas retrouvé.  
3 D’où, au départ, le système assez compliqué de deux sociétés parallèles.  
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    Article III. – Les propriétaires fonciers des hameaux Chez le Chirurgien, Chez 
Isaac Cart, Chez les Aubert et Chez les Golay peuvent devenir membre de 
l’association en souscrivant une part au fonds social.  
 
    Article IV. – La sortie de l’association a lieu par le décès et par la vente de sa 
part dans l’association (article 684 du Code fédéral des obligations). 
 
    Article V. – Le fonds social est représenté par huitante actions de frs. 25 
chacune ; il sera fait une première émission de 50 actions et les 30 dernières sont 
réservées aux propriétaires fonciers qui demanderont à entrer dans l’Association. 
Le produit de ces dernières actions servira à amortir la dette hypothécaire. Elles 
ne peuvent être détachées de la souche que par une décision de l’assemblée 
générale.  
    Les actions sont nominatives et indivisibles ; elles sont transmissibles par 
héritage et par subrogation, mais elles ne peuvent donner au nouveau membre le 
droit de prendre part aux assemblées qu’après avoir été agré par l’assemblée 
générale.  
    Lorsqu’un nouveau propriétaire d’actions ne serait pas admis comme membre 
de l’association, sa part au fonds social lui sera remboursée d’après l’estimation 
du bilan de l’année courante.  
 
    Article VI.- L’association est dirigée et administrée :  
    A) Par l’assemblée générale composée de tous les associés. Chacun d’eux n’a 
qu’une voix quel que soit le nombre des actions qu’il possède.  
     Elle a les attributions suivantes : elle nomme le Comité d’administration et 
approuve les comptes et la gestion de celui-ci. Elle vote sur l’admission de 
nouveaux membres. Elle peut réviser les statuts.  
    La moitié des membres plus un, sont nécessaire pour valider les décisions 
prises. Lorsque le nombre réglementaire des membres n’est pas atteint, une 
nouvelle assemblée sera convoquée dans la quinzaine avec le même ordre du 
jour et pourra délibérer quel que soit le nombre des membres présents.  
    Les règlements peuvent donner d’autres attributions à l’assemblée générale.  
    B) Par un comité d’administration composé de cinq membres nommés par 
l’assemblée générale à la majorité absolue au premier tour. Ils sont nommés 
pour une année et rééligibles.  
    Le Comité nomme dans son sein un président, un secrétaire et un caissier. Le 
président et le secrétaire fonctionnent en ces qualités dans les assemblées 
générales.  
    Le président et le secrétaire ont la signature sociale et représentent 
l’association dans tous les actes publics ou autres. Ils doivent signer 
collectivement.  
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    Article VII. – L’exercice annuel est terminé au 15 juin et le Comité doit 
rendre ses comptes avant le 1er août.  
 
    Article VIII. – Les frais d’administration, l’intérêt des actions, l’intérêt et 
l’amortissement de la dette hypothécaire, l’entretien du bâtiment et du mobilier 
et un fonds de réserve seront couverts par la location du bâtiment et du mobilier.  
 
    Article IX. – Les associés ne sont tenus à aucune responsabilité individuelle 
au sujet des engagements de l’association, lesquels sont garantis uniquement par 
les biens de celle-ci.  
 
    Article X. – S’il s’élevait des contestations entre l’Association et un ou 
plusieurs de ses membres, elles seront réglées par trois arbitres dont deux sont 
nommés par chacune des parties et le troisième par le Juge compétent.  
 
     Article XI. – Les présents statuts seront inscrits au registre du commerce 
conformément à la loi.  
     
    Ainsi fait et adopté en assemblée générale le quatorze mars mil huit cent 
nonante-trois.  
 
    Le président : Auguste Capt 
    Le secrétaire : Louis Aubert  
    Le caissier : Adrien Aubert  
    Henri Magnenat - Le Coultre  
    Constant Capt  
    Jean-Charles Meylan  
    Léopold Aubert  
    Eugène Aubert  
    Julien Piguet  
    François Reymond  
    Henri Meylan  
    Ami Meylan  
    Jules Vionnet  
    Hector Golay  
    Eugène Piguet  
    Fritz Piguet  
    Auguste-Elisée Aubert  
    Marie Meylan  
    Henri Golay  
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    Du 11 juillet 1894 
 
    Le comité, par l’organe de son président, propose à la société de faire 
construire une étable à porcs sur le terrain attenant à son bâtiment. Le devis 
approximatif est porté à 600 francs.  
    Une discussion est ouverte sur cette proposition d’où il résulte que 
l’assemblée décide cette construction et fixe le prix de location de ses 
immeubles à la société générale à 270 francs.  
 
    Du 8 juillet 1898 
 
    Le président fait part à l’assemblée du vœu de l’assemblée générale, comme 
quoi elle accepte la fusion des deux sociétés en une seule. Une discussion est 
ouverte, personne ne demandant la parole, à la votation, la fusion est adoptée.  
 
    Du 10 janvier 1899, assemblée ordinaire de la société 
 
    Un membre propose que le comité étudie s’il n’y aurait pas lieu de faire 
fonctionner la fruitière pendant l’été et commencer l’année prochaine à titre 
d’essai ; cette proposition est appuyée puis mise en discussion. A la votation, 
elle est adoptée.  
 
    Du 11 avril 1899, assemblée du comité 
 
    Le comité se réunit ce soir pour prendre connaissance du plan et devis établis 
par M. Goy, lesquels sont examinés avec soin et semblent répondre à ce que 
nous attendons, sauf quelques petites modifications. Le président annonce en 
outre qu’il s’est mis en règle avec les propriétaires voisins pour l’achat du 
terrain nécessaire.  
 
    Du 21 avril 1899, assemblée extraordinaire de la société  
 
    L’ordre du jour de ce soir est le rapport du comité concernant la question de 
l’amélioration du bâtiment. Le président en donne lecture à l’assemblée dont 
voici les conclusions.  
    1o Le comité présente à l’assemblée un plan avec devis dont le coût s’élève à 
8 800 francs se divisant comme suit. Agrandissement du bâtiment 4300 francs. 
Porcherie 3550 francs. Cuisine et chambre à l’étage : 500 frs. Achat de terrain, 
400 frs. Imprévu 50 frs.  
    Une discussion générale est ouverte ; les plans sont déposés sur le bureau où 
chaque où chaque sociétaire peut en prendre des explications.  
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    Du 17 mai 1899, assemblée extraordinaire  
 
    Le président donne connaissance à l’assemblée du résultat de l’émission 
d’actions qui s’élève à la somme de 3175 francs à ce jour ; un certain nombre de 
propriétaires qui n’ont pas souscrits ont annoncé leur participation à ce sujet. 
Une discussion sur l’emplacement projeté est ouverte, d’où il résulte que le 
projet présenté par le comité est adopté. Le comité demande en outre à 
l’assemblée l’autorisation de pouvoir mettre immédiatement en ouvrage le 
chemin d’accès tendant à la porcherie sans passer par voie de soumission. 
Adopté.  
 
    Du 23 mai 1899, assemblée extraordinaire  
 
    Sans critiquer notre plan de réparations, le Jury nous engage vivement de 
construire à neuf. Mr. Adrien Aubert donne connaissance à l’assemblée de 
l’appréciation de ces messieurs ; une discussion est ouverte. Personne ne faisant 
de propositions, le comité propose à l’assemblée ce qui suit : « ensuite des 
conseils du Jury cantonal de construire une fromagerie neuve au lieu de réparer 
l’ancienne, et dans le cas de l’acceptation de la proposition ci-dessus, demande 
les pleins pouvoirs d’exécuter les travaux en se basant sur le plan qui sera fourni 
par la direction de la station laitière, pour autant qu’il s’accorde avec la situation 
des lieux. A la votation, cette proposition est adoptée.  
 
    Du 27 mai 1899, assemblée de commission 
 
    La réunion de ce jour a pour but de s’entendre avec un entrepreneur pour faire 
les fouilles nécessaires aux bâtiments projetés. Après discussion, il est fait la 
convention suivante :  
    « Entre Vincent Lavinalli d’une part et le comité de la fromagerie de Derrière 
la Côte d’autre part, il est convenu ce qui suit. Le dit Vincent s’engage à faire les 
fouilles nécessaires, creusage de la cave, extraction des pierres de maçonnerie 
pour la construction des murs des futures bâtiments que la dite société fait 
construire, ceci aux conditions suivantes. Pour l’enlèvement de la terre et 
matériaux autres que la pierre de maçonnerie, l’ouvrage sera fait à l’heure au 
prix de quarante centimes l’heure. Pour l’extraction de la maçonnerie, l’ouvrage 
sera fait au mètre carré de muraille (vides compris) pour le prix de un franc 
septante cinq centimes le m2.  
    Le bâtiment de la porcherie devra être excavé pour le 15 juin, et celui de la 
laiterie pour le 25 juillet. La pierre devra être fournie en suffisance de manière 
que le bâtiment de la porcherie soit monté pour le 25 août et celui de la laiterie 
pour le 25 septembre 18994.  
                                                 
4 Nous nous étonnons de la présence de ce bâtiment alors que nous croyions qu’il avait été construit en 1894. Il 
est probable  qu’alors le projet ait été abandonné pour reparaître à la fin du siècle.  
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    Une retenue de cent francs sera faite à l’entrepreneur s’il ne remplit pas les 
conditions ci-dessus. Le paiement se fera de la manière suivante. Pour le travail 
à l’heure au fur et à mesure que se fera le dit travail, pour le travail au mètre, 
partie pendant l’exécution, et partie à la fin5.  
 
    Du 25 juin 1899, assemblée de la commission 
 
    1o Vente du lait. Après discussion, le comité décide de mettre en vente par 
voie de mise publique le lait apporté dans son établissement dès le 25 septembre 
1899 au 30 septembre 1900 ; et fixe cette vente au lundi 3 juillet prochain. Le 
comité décide en outre de porter le prix des loyers à payer par le laitier à 450 
francs.  
    2o Construction des futurs bâtiments. Le comité décide d’ouvrir un concours 
par voie de soumission pour la construction des dits bâtiments ; les soumissions 
devront être remises cachetées au président pour le lundi 10 juillet à 6 heures du 
soir. Le comité charge deux de ses membres, Auguste Capt  et Louis Aubert, de 
placer au plus tôt les bornes du terrain nouvellement acheté sur l’emplacement 
désigné par le géomètre.  
    Sur la proposition d’un de ses membres, le comité décide de soumettre à 
l’assemblée l’achat d’une chaudière neuve.  
 
    Du 3 juillet 1899, assemblée du comité  
 
    La réunion de ce soir a pour but de procéder à la vente aux enchères publiques 
du lait apporté dans la fromagerie dès le 25 septembre 1899 au 30 septembre 
1900. Les conditions sont lues par le président, puis la mise aux enchères à lieu. 
Le lait est adjugé à Mr. Frioud, laitier au Brassus, pour le prix de 13 et 2/10 de 
centimes, sous réserve de la ratification de la société.  
 
    Note : la ratification sera faite par l’assemblée du 6 juillet 1899, où sur le sujet 
du bâtiment en construction, on préfère la pierre de taille au ciment pour 
l’encadrement des fenêtres.  
 
    Du 27 juillet 1899 
 
    Achat d’une chaudière. Le comité demande l’autorisation de faire l’achat 
d’une chaudière afin de l’avoir assez tôt pour la prochaine campagne 
 
 
  
 

                                                 
5 Il semble bien, à voir les notes ultérieures, que le marché ne fut pas réellement conclu.  
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    Du 26 décembre 1899 
 
    Le comité fait part à l’assemblée qu’il s’occupe actuellement de trouver des 
moyens de trouver de l’eau pour alimenter les futurs bâtiments et précise pour 
faire construire un réservoir vers la fontaine chez Isaac Capt après entente avec 
la Société de fontaine.  
 
    Du 29 juin 1900 
 
    Le président annonce à l’assemblée que le comité a fait des démarches auprès 
du Comité de la fontaine du Crêt Chez Isaac Capt pour obtenir le surplus de 
l’eau de leur fontaine et s’assurer de l’achat du terrain nécessaire de Jules Capt 
aux conditions suivantes. Indemnité à la Société de fontaine 50 francs. Achat de 
terrain, 6 francs la toise. 8 propriétaires voisins ayant manifesté le désir de se 
joindre à la société pour profiter du réservoir, une discussion est ouverte sur ce 
sujet. Un membre propose que le comité soit chargé de faire une étude du coût 
des frais et de s’adjoindre pour cela 2 ou 3 membres qui ont demandé à profiter. 
Cette proposition est admise.  
 
    Du 27 décembre 1900. Achat d’un pèse-lait système moderne. Prélever une 
finance de tant par litre sur le lait apporté dans l’établissement pour couvrir les 
frais d’achat. Ce sera finalement à la société à supporter ces frais.  
 
    Du 15 mai 1901, assemblée extraordinaire  
 
    Ordre du jour de la présente séance : 
  
    1o Ratification de la vente de l’ancien bâtiment.  
    2o Propositions individuelles.  
 
    Le président donne connaissance à l’assemblée du résultat de la mise du 11 
mai écoulé, lesquelles sont les suivantes. Le bâtiment a été adjugé 
provisoirement à Benjamin Guignard pour le prix de dix huit cent francs. Dès 
lors une surenchère de cent francs ayant été faite par le sieur Moret, l’assemblée 
décide de faire une nouvelle mise qui sera définitive.  
 
    Du 10 juillet 1901, assemblée extraordinaire de la société  
 
    Le président donne connaissance à l’assemblée des conditions de la vente du 
lait qui a eu lieu le 8 juillet, ainsi que du résultat qui est le suivant. Le lait a été 
adjugé à Mr. Augustin Rochat, laitier aux Charbonnières, pour le prix de douze 
et huit dixièmes de centimes.  
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    Un membre attire l’attention du comité sur l’article 6 des conditions 
concernant la vente du lait chez les particuliers et invite celui-ci à s’entendre 
avec le laitier pour ce qui concerne les personnes éloignées de la fromagerie.  
 
    Du 6 septembre 1901 
 
    Le président donne connaissance à l’assemblée du résultat de la vente qui est 
le suivant. Le bâtiment a été adjugé à Mr. Benjamin Guignard feu André pour le 
prix de dix neuf cents francs payables comptant et demande autorisation de 
passer acte, ce qui a été accordé par l’assemblée.  
    Autorisation d’une prise d’eau de la Société Solliat-Golisse pour alimenter le 
bâtiment. Un membre propose que la société fasse l’acquisition de deux 
robinets. Cette proposition est admise.  
 
    Du 18 octobre 1901 
 
    Le comité propose à l’assemblée que pour couvrir le déficit, il soit fait une 
retenue de 4 1/10 de centimes par litre de lait apporté, ce qui permettra de 
boucler à sommes égales ou à peu près. Une discussion est ouverte. Un membre 
propose que cette retenue ne s’applique pas aux amodieurs de montagnes qui, 
par la suite, voudraient y apporter leur lait l’été, mais qu’elle soit réduite de 
moitié, soit 2 1/10. A la votation ce projet est adopté avec l’amendement ci-
dessus.  
    Règlement pour apport et vente de lait. Le président donne lecture d’un projet 
de règlement concernant la vente du lait à domicile. Clause principales 
l’arrondissement de la fromagerie est divisé en trois zones :  
    1ère zone. Hameau chez les Aubert, Crêt Isaac Capt, Chez-le-Chirurgien ; la 
vente du lait est interdite.  
    2ème zone. Hameau Chez Golay, Piguet-Dessus, la vente est autorisée dans ces 
hameaux moyennant une retenue de 2 centimes par litre.  
    3ème zone. Tous les autres hameaux environnants peuvent apporter du lait sans 
retenue à conditions toutefois que les sociétaires n’en vendent que dans leurs 
hameaux respectifs.  
    Après discussion, ce projet est admis.  
 
    Du 7 décembre 1901 
 
    Note : le nouveau secrétaire est Auguste Piguet, professeur au collège du 
Chenit.  
    On démarre avec le différend avec l’ancien laitier Frioud qui prétend avoir 
subi des pertes lors de la construction de la nouvelle fromagerie.  
    L’affaire traînera la jambe de nombreuses années.  Nous ne la relaterons pas 
ici.   
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    Assemblée du comité du dimanche 23 mars 1902 
 
    Lecture est donnée d’une lettre de Mr. Augustin Rochat, laitier, lequel 
demande la régularisation des heures de coulage et se plaint de certains 
sociétaires qui ne déclarent qu’une partie du lait vendu. Il sera fait droit à ces 
réclamations dans la mesure du possible, à condition toutefois que le laitier se 
conforme de suite à l’ordre qui lui a été donné de ne plus recevoir le lait du sieur 
William Piguet.  
    Dans une lettre adressée au président, Monsieur Benjamin Guignard,  déclare 
ne rien devoir à la société de fromagerie, vu qu’il a livré l’argent au feu notaire 
Capt, homme d’affaire de la société.  
    Le comité ne voulant pas prendre sur lui la responsabilité de trancher une 
question aussi délicate, décide de convoquer pour le jeudi 27 courant une 
assemblée générale des actionnaires qui avisera aux moyens à employer.  
 
    Assemblée générale des actionnaires du 20 mai 1902, Augustin Rochat 
rempile pour une année. Idem le 7 mai 1903.  
 
    Assemblée générale du 12 février 1904, l’affaire Frioud est entre les mains 
d’un tribunal arbitral qui tranchera prochainement le différend.  
 
    Assemblée générale du 14 septembre 1904. Révision des statuts – voir ci-
dessous la copie Auguste Piguet –  
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    Assemblée du comité du 6 mai 1905, où l’on découvre la présence d’un 
nouveau laitier, Constant Magnenat.  
 
    Assemblée générale des actionnaires du 1er mai 1906 
 
    Après lecture et adoption du dernier procès-verbal, le président donne 
connaissance des offres faites par le laitier Constant Magnenat pour le lait 
apporté dans notre établissement pendant l’exercice 1906-1907, à savoir :  
    15 ct le kg du 1er octobre au 31 décembre 1906. 
    13 2/10 le kg du 1er janvier au 31 mai 1907. 
    14 5/10 le kg du 1er juin au 30 septembre 1907. 
    Le comité, trouvant raisonnables les propositions du sieur Magnenat, en 
propose l’adoption.  
 
    Assemblée générale des actionnaires du 8 mai 1907 
 
    Le président, se référant au vœu émis par l’assemblée des comités des 
fromageries de la Valle au Lieu, propose que le prix du lait vendu au détail soit 
dans l’établissement, soit à domicile, soit fixé à 22 ct. Le litre. La proposition est 
adoptée.  
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    Assemblée générale du 23 février 1909  
 
    Auguste Piguet rédige ici son dernier procès-verbal. Trouvant probablement 
la marche de la société sans intérêt primordial, il a préféré poser sa plume pour 
se tourner vers d’autres activités. Nouveau secrétaire dès l’assemblée du comité 
du 9 mars 1909, David Piguet.  
 
     Assemblée du 8 juin 1909. Faut-il abandonner la livraison de lait à domicile ? 
Heures du coulage : 6 h ½ à 7 h ½ matin et soir.  
 
    Assemblée du 14 juin 1909  
 
    Un membre trouve que la commission réunie devra s’inquiéter pour savoir si 
les sociétaires de Chez le Maître peuvent apporter leur lait sans s’arranger avec 
le laitier. Une proposition est faite de reprendre l’ancien règlement, c’est-à-dire 
qu’il ne puisse point se vendre de lait à domicile Chez le Chirurgien, Sur le Crêt 
chez Isaac Capt et les Aubert, et que la finance à payer soit de 4 cts par litre de 
lait vendu pour les sociétaires qui peuvent en vendre, sauf Chez le Maître à qui il 
sera prélevé une finance de 3 % sur le lait apporté à l’établissement.  
 
    Assemblée du 30 juin 1909, où l’on apprend que le problème des zones est 
récurent et revient à tout moment sur le tapis.  
 
    Assemblée générale du 4 mars 1910. Nouveau secrétaire : Emile Meylan.  
 
    Assemblée générale extraordinaire du 6 mai 1910. Nouveau laitier : John 
Berney.  
 
    Assemblée générale du 21 juin 1913, laitier actuel, François Saugy.  
 
    Assemblée du 30 septembre 1913, Mr. William Reymond nouveau laitier.  
 
    Assemblée générale du 5 juin 1915, dernier rapport de Emile Meylan, 
remplacé à partir du 5 octobre 1916 par Louis Reymond, secrétaire doté d’une 
très belle écriture.  
 
    Assemblée générale du 21 novembre 1916.  
 
    Proposition du comité. Mr. le président informe ensuite l’assemblée d’une 
communication qui lui a été donnée par Mr. Rossy de La Chaux, président de la 
Fédération des sociétés laitières du Pied du Jura, les circonstances particulières 
que nous traversons nous engageraient à faire partie de la fédération pour avoir 
part au subside fédéral ensuite de réquisition de notre lait ; une discussion 
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générale est ouverte ; une proposition est faite de laisser la latitude au comité 
pour faire le nécessaire au mieux des intérêts de la société. Ce qui est admis. 
 
    Note : on ignore quand la Société de fromagerie de Derrière-la-Côte demanda 
son admission à la Fédération.   
 
    Assemblée extraordinaire du 10 janvier 1919. 
 
    Mr. le président (Jules Vionnet) rappelle le but de l’assemblée qui, ensuite des 
prix fixés par la Confédération pour la vente du lait à la fromagerie et chez les 
sociétaires, modifie sensiblement le rapport habituel de la société ; il y aurait 
lieu de trouver les voies et moyens qui, avec le loyer du bâtiment, donne à la 
société ce qui lui faut pour parfaire les intérêts ; plusieurs opinions se sont faites 
jour et constatent le peu de lait apporté à la fromagerie par plusieurs bons 
domaines. Il y aurait peut-être lieu de prélever une finance de tant par pose sur 
l’ensemble de l’arrondissement de la fromagerie. Cela serait plus égal, que se 
soit le lait qui se coule à la laiterie qui soit seul à contribution ;  dans ce moment 
actuel il faudrait 1 centime par litre de retenue et pour peu que l’apport du lait 
diminue encore, cette finance ne suffirait plus. Après longue discussion, 
l’assemblée décide de nommer une commission. 
 
    Assemblée extraordinaire du 21 janvier 1919 
 
    Mr. le président déclare la séance ouverte. Il donne la parole au rapport de la 
commission nommée à la dernière assemblée chargée d’étudier la question 
soumise à son examen, soit de fixer une finance à payer par les domaines de 
l’arrondissement de la fromagerie à celle-ci pour équilibrer nos comptes.  
    Mr. John Piguet rapporteur, par un travail très complexe, forme les 
conclusions suivantes :  
    1ère conclusion. Prélever un impôt de 1 franc par pose et par année sur tous les 
fonds exploités par chaque sociétaire admise à la votation.  
    2ème conclusion. Fixer une retenue de ½ centime par litre de lait coulé à la 
laiterie. Admise.  
    3ème conclusion. Les sociétaires vendant du lait à domicile paieront une 
finance de 2 centimes par litre de lait vendu en faveur de la société.  
    4ème conclusion. Obliger tous ceux qui apportent du lait à la laiterie à être 
sociétaire, c’est-à-dire actionnaire. Admise.  
    5ème conclusion. Aviser par lettre chargé les sociétaires de Chez le Maître qui 
portent leur lait au Sentier, que s’ils ne l’apportent pas à la laiterie de Derrière la 
Côte, ils perdront leurs droits de sociétaires et leurs actions. Admise.  
    6ème conclusion. Charger le comité de faire signer au laitier et à ses cautions le 
dernier marché de la vente de lait. Admise.  
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    Assemblée générale du 23 novembre 1921. Où l’on apprend que le lait qui 
était à 20 centimes environ en 1916, est maintenant vendu à 42 centimes. Il 
aurait donc doublé de prix en l’espace de 5 ans ! La société fait partie 
maintenant de la Fédération des laiteries. Laitier Benoit. En 1922 ce prix sera 
même de 46 cts.  
 
    Assemblée extraordinaire du 6 février 1922. 
 
    Mr. le président fait connaître à l’assemblée le résultat de la conférence de 
Mr. Baud d’Apples, président de la Fédération des laiteries du Jura, qui a eu lieu 
au Sentier le 4 courant. Il résulte de ce rapport, que le prix du lait doit être 
abaissé de 4 ½ cts pour les producteurs de lait et de 5 cts. pour les 
consommateurs. Ces décisions ont été prises à Berne par l’Union suisse des 
producteurs de lait et le chef de l’alimentation. La surproduction du lait et du 
fromage ont amené une baisse générale de tous les produits laitiers, le fromage 
baissera de 80 cts par kg et le beurre de 1 fr. Il est prévu que les exportations de 
fromage pourront reprendre comme avant-guerre.  
    Notre vente de lait à Mr. Benoît étant supérieure à la cote normale, celui-ci 
pourra être vendu à 33 ct soit 2 cts. de plus dès le 1er février au 1er mai comme 
lait de montagne. Mr. Benoît est introduit. Il est au courant de l’abaissement des 
prix du lait, mais demande encore quelques jours pour se prononcer.  
 
    Assemblée extraordinaire du 4 juillet 1922, où l’on découvre que le prix du 
litre est de 22 cts !  
 
    Assemblée de Fromagerie de Derrière la Côte à la laiterie, du 23 septembre 
1922. Achat d’une centrifuge.  
 
    Et ainsi de suite, jusqu’à la dernière assemblée du registre, du 25 juillet 1945, 
faite à la Fleur de Lys au Piguet-Dessus. Procès-verbal signé Jean Aubert.  
    Ce dernier procès-verbal est suivi des règlements du 15 janvier 1897 
concernant l’administration de la société.  
    Il faut comprendre au final que le lait était vendu par la société au laitier qui 
avait l’entière responsabilité de sa transformation en fromages, vacherins et 
autres produits.  
    Intervenaient donc dans les discussions surtout du choix du laitier, du prix du 
lait et de la location des locaux.  
    On a pu le voir, la société était antérieure à 1892 et possédait un bâtiment dont 
nous n’avons pas retrouvé l’emplacement. Il est à penser que la consultation du 
cadastre de 1875 (environ) serait utile. L’étude des cartes géographiques, à ce 
propos, n’ont rien donné de positif.  
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    Le professeur Piguet ayant été secrétaire de la Société de fromagerie de 
Derrière-la-Côte au tout début du XXe siècle, nul ne pouvait être plus apte que 
lui à parler vacherin et fabrication. Seule restriction à ses propos, et de taille, 
l’époque des débuts du vacherin qui remonte beaucoup plus tôt que ce qu’il 
croyait, puisque le vacherin est déjà signalé à la Vallée de Joux, certes importé 
plus que fabriqué, à la fin du XVIIIe siècle. Ses Messieurs de Berne en étaient 
friands !  
 
    Le vacherin, son histoire, sa fabrication, par Auguste Piguet  
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La fromagerie de Derrière-la-Côte telle qu’elle se présente aujourd’hui. 
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